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DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR 
ARRONDISSEMENT DE BEAUNE 

Procès-Verbal du Conseil Municipal 
 
 

du jeudi 28 mai 2026 – 20H00 
 

Présents : Rachid BOULAHYA, Maxime BOUTANTIN, Stéphanie LEGENDRE, Noël PAIN, Tansu ALTAY, Marilyn 
BOILEAU, Suayib CAKIR, Mélanie DESFETE, Félicie DEVILLARD, Valérie HOSTALIER, Aurélie LABELLE, 
Jean MATHELIN, Enguerran SELLIER 

Procuration :                      Madame BOILEAU Marylin donne procuration à Monsieur Rachid BOULAHYA, Monsieur Dominique 
CARREAUD donne procuration à Madame Stéphanie LEGENDRE 

Absent(s)-excusé(s) :                
Absent(s) non-excusé(s) :       Madame Dominique ROSE 
Secrétaire de séance :             Monsieur Maxime BOUTANTIN 
 

Affichage le lundi 08 juin 2026 

Ordre du jour 

1 : Désignation d’un secrétaire de séance (présenté par Monsieur le Maire) 

2 : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 02 avril 2026 (présentée par Monsieur le 

Maire) 

3 : Information de Monsieur le Maire 

• Calendrier prévisionnel des Conseils Municipaux de l’année 2026 et autres événements organisés par la 

collectivité (présenté par Monsieur le Maire), 

• Travaux sur le Pâquier de la Borde pour réaccueillir la fête Patronale (Présentés par Monsieur Maxime 

BOUTANTIN, 1er adjoint), 

• Point RH (présenté par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe), 

• Organisation de la Fête Patronale et du feu d’artifice (Présenté par Monsieur Noel PAIN, 3éme adjoint), 

• Campagne de fleurissement 2026 (présentée par Monsieur le Maire), 

 

4 :  Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 

du CGCT (Présentées par Monsieur le Maire) 

 

• DIA – Déclaration d’Intention d’Aliéner, 

• Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article L.2122-

22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

• Information récapitulative des bons de commande établis pour des dépenses comprises entre 4 000 € HT et 

39 999 € HT. 

5 : Décision modificative n°1 (présentée par Monsieur le Maire) 

6 : Création de la commission communale des impôts directs et désignation de ses représentants (présentée par 

Monsieur le Maire) 

7 : Acceptation d’un chèque de remboursement Groupama (présentée par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème 

adjointe) 

8 : Application du droit d’alignement – 15 rue du Couvent (présentée par Monsieur le Maire) 
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9 : Autorisation de signature de la Convention « Territoire Educatif Rural » (présentée par Madame Stéphanie 

LEGENDRE, 2ème adjointe) 

10 : Création de deux emplois permanents pour le service entretien des locaux (Emploi à temps non complet article 

L.332-8-5°) (présentée par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 

11 : Création d’un emploi permanent pour le service ATSEM (Besoins des services ou nature des fonctions et sous 

réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions statutaires) (présentée par Madame 

Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 

12 : Actualisation du tableau des effectifs de la collectivité (présentée par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème 

adjointe) 

13 : Attribution des subventions aux Associations 2026 (présentées par le Monsieur Noël PAIN, 3ème adjoint) 

14 : Demande d’informations des élus du Conseil à la municipalité 

Mention d’affichage 

Monsieur Rachid BOULAHYA, maire, soussigné, certifie que le procès-verbal du Conseil Municipal du 02 avril 2026 à 

20h00 a été affiché sur le panneau de la commune prévu à cet effet, ainsi que sur le site communal, le lundi 13 avril 

2026 dans les conditions prévues à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

I - Désignation d’un secrétaire de séance  

Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination 
d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil Municipal. 
 
Ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés, Monsieur Maxime BOUTANTIN a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu’il a acceptés. 
 

Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

II - Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 02 avril 2026 

Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Le compte-rendu de la séance du 02 avril 2026 est adopté à la majorité. 
 

Nombre de voix pour 11 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 3 Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

Madame Valérie HOSTALIER indique que son groupe votera contre le procès-verbal de la séance du 02 avril 2026, car 

celui-ci ne reflète pas la réalité des débats 

 

III – Informations de Monsieur le Maire 

Monsieur le Maire adresse ses félicitations aux élus récemment nommés au sein de divers organismes publics : 

Madame Dominique ROSE, élue Vice-Présidente de la Communauté de communes Rives de Saône ; 

Monsieur Noël PAIN, élu Président de la commission syndicale du cimetière ; 
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Monsieur Enguerran SELLIER, élu Vice-Président du Syndicat des Eaux du Pays Losnais. 

Monsieur le Maire les félicite et les charge de défendre les intérêts de la commune au sein de ces instances. 

Calendrier prévisionnel des Conseils Municipaux de l’année 2026 et autres événements organisés par la collectivité 

(présenté par Monsieur le Maire). 

Date Evènement 

Mai 2026 Fête des voisins 

Juin 2026 Conseil Municipal du 05 juin 2026 (élection 

sénatoriale) 

Juin 2026 Fête Patronale de Saint-Usage - 26-27-28 juin 

2026  

Juillet 2026  Conseil Municipal du 09 juillet 2026 

Juillet 2026 14 juillet 1789 : Cérémonie 

Septembre 2026 Conseil Municipal du 17 septembre 2026 

Octobre 2026 Conseil Municipal du 22 octobre 2026 

Novembre 2026 11 novembre 1918 : Cérémonie 

 Colis des Ainés – 14 novembre 2026 

Décembre 2026  Conseil Municipal du 03 décembre 2026 

 

Travaux sur le Paquier de la Borde pour réaccueillir la fête Patronale (présentés par Monsieur Maxime BOUTANTIN, 

1er adjoint) 

Dans le cadre du programme politique présenté lors de la campagne des élections municipales, Monsieur Maxime 

BOUTANTIN, adjoint aux travaux, informe le Conseil municipal de l’engagement de travaux sur le Paquier de la Borde. 

Ces travaux consistent à décaisser la zone enherbée initialement destinée à l’implantation d’une aire d’accueil pour 

camping-cars, projet porté par la Communauté de communes et rétrocédé à la collectivité en mai 2026. Réalisés, ils 

permettront de récupérer environ 1 500 m² de surface afin d’accueillir à nouveau l’ensemble des forains. 

Le PETR a confirmé la faisabilité du projet en l’état, précisant qu’il est compatible avec la réglementation en vigueur, 

notamment au regard du PPRI. 

À la suite de la décision de la commission travaux réunie le 28 avril 2026, le marché a été attribué à l’entreprise G&M 

Paysage pour un montant de 23 979 euros. L’entreprise ne pouvant finalement pas réaliser les travaux dans les délais 

impartis, la commune travaille désormais avec une autre société afin d’effectuer des travaux a minima permettant 

d’accueillir l’ensemble des forains. 

La commune a également négocié avec l’entreprise « Le BOAT » afin de récupérer l’accès au parking sécurisé le temps 

de la manifestation. Enfin, Monsieur le Maire ajoute que la municipalité souhaite accueillir l’ensemble des forains 

candidats ; la rue pourra donc être partiellement occupée afin de permettre leur installation. 

Par ailleurs, Monsieur BOUTANTIN évoque le projet d’élaboration d’un règlement de voirie communal. Ce document 

aura pour objectif de mieux encadrer les interventions des gestionnaires de réseaux et de préserver le patrimoine 

routier de la commune. Il sera présenté lors d’un Conseil municipal en juillet. 
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Madame Aurélie LABELLE : Nous prenons connaissance que le parking du « Boat » sera fermé durant la fête patronale. 

Quelle solution a été envisagée pour empêcher le stationnement des véhicules des touristes dans les rues annexes, 

notamment route de Beaune ? 

Monsieur le Maire : Nous ne pouvons pas empêcher les véhicules d’usagers ne souhaitant pas payer le parking de se 

garer dans les rues annexes. En outre, je trouve cette remarque déplacée alors que votre véhicule stationne en continu 

sur le domaine public, alors que vous disposez d’un garage. 

Madame Aurélie LABELLE : Du coup, où vont-ils se garer ? 

Monsieur le Maire : Sur le parking de l’entreprise située à la gare d’eau. 

Monsieur Jean MATHELIN et Madame Valérie HOSTALIER reviennent sur la commission travaux et la présence de 

membres extérieurs. Monsieur le Maire procède à la lecture du règlement intérieur du Conseil municipal, notamment 

de l’article 7 relatif au fonctionnement des commissions municipales. Il rappelle que des membres extérieurs peuvent 

assister aux commissions en cette qualité. 

 

Point RH (présenté par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe)  

Madame Stéphanie LEGENDRE présente un point complet sur l’actualité des ressources humaines de la commune. 

Concernant les agents d’entretien des locaux, les contrats des deux agents ont été renouvelés pour une durée de deux 

mois, avec une modification de leurs horaires conforme à leurs souhaits. Madame Sylviane B. interviendra désormais 

le matin dans les bâtiments communaux, tandis que Madame Delphine P. assurera les interventions en soirée. De 

nouveaux contrats à durée déterminée seront établis durant l’été, intégrant une augmentation du temps de travail 

hebdomadaire, passant de 15 à 17 heures, ainsi qu’une réorganisation du service afin d’inclure l’entretien de l’école 

maternelle. 

Au sein des écoles, Madame Aleyna G. est actuellement en arrêt de travail. Afin d’assurer la continuité du service, un 

contrat à durée déterminée a été proposé à Madame Lisa P. pour assurer son remplacement jusqu’à la fin de la période 

scolaire, sans attendre d’éventuelles prolongations de cet arrêt. 

Par ailleurs, le second poste d’ATSEM sera ramené à 22 heures hebdomadaires à compter de la rentrée de septembre. 

Cette évolution tient compte du fait que l’entretien des locaux est désormais assuré par les agents dédiés. Une offre 

d’emploi sera prochainement publiée afin de permettre à Madame Aleyna G., Madame Lisa P., ou à tout autre 

candidat, de postuler dans le respect des procédures de recrutement de la fonction publique. 

S’agissant de Madame Stéphanie F., son mi-temps thérapeutique de droit prendra fin le 21 septembre prochain. Elle 

réintégrera alors son poste à temps complet, soit 35 heures hebdomadaires. 

Concernant le service technique, une offre de recrutement a été publiée le 8 avril en vue de l’embauche d’un 

quatrième agent, dont le profil est orienté vers les missions liées au bâtiment. Dans une volonté d’améliorer 

l’organisation du travail ainsi que les relations au sein de l’équipe, Monsieur le Maire a par ailleurs désigné Alison R. 

en tant que référente du service sur le terrain. 

Enfin, au sein du service administratif, le contrat à durée déterminée de Madame Sylvie R. n’a pas été renouvelé d’un 

commun accord. À compter du 1er juin, les effectifs du secrétariat seront ainsi ramenés à deux agents. Cette décision 

s’inscrit dans une logique de réorganisation visant à renforcer, à moyen terme, le service technique, conformément 

aux priorités fixées par la nouvelle équipe. La municipalité remercie néanmoins Madame Sylvie R pour ses années de 

service au sein de la collectivité. Un pot de remerciement a été organisé le 04 mai dernier en présence des agents, des 

anciens et nouveaux élus connues par Madame R. 

Organisation de la Fête Patronale et du feu d’artifice (Présenté par Monsieur Noel PAIN, 3éme adjoint) 

Monsieur Noël PAIN présente un point sur l’organisation de la prochaine fête patronale, qui se déroulera du vendredi 

26 juin au dimanche 28 juin 2026. 

La nouvelle équipe municipale souhaite inscrire cette édition dans le retour aux standards historiques de la 

manifestation. À cet effet, la commission n°4 « Vie associative, manifestations et fêtes et cérémonies » s’est réunie le 
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5 mai afin de travailler sur l’organisation générale de l’événement, ainsi que sur le choix du prestataire en charge du 

feu d’artifice. 

À l’issue de ses travaux, la commission a retenu l’entreprise La Billebaude (RUGGIERI) pour un montant de 3 500 euros 

TTC. 

Monsieur Noël PAIN évoque également la présence de l’ASUJL pour animer la buvette de la manifestation 

Campagne de fleurissement 2026 (présentée par Monsieur le Maire) 

Monsieur le Maire présente les grandes orientations de la campagne de fleurissement 2026. 

Pour cette première année, le choix a été fait de revenir à un fleurissement composé de plantes annuelles, en 

concentrant les efforts sur la place des Écoles. Cette orientation répond à la nécessité de relancer rapidement ce 

dossier prioritaire, tout en veillant à alléger la charge de travail des agents communaux. 

À l’avenir, la commune envisage de développer un fleurissement plus diversifié, intégrant notamment des plantations 

saisonnières ainsi que des plantes vivaces. 

Par ailleurs, la commune a fait le choix de solliciter directement les pépiniéristes pour l’établissement des devis, plutôt 

que de recourir à des fleuristes ou à des centrales d’achat. Les essences retenues pour cette campagne sont 

notamment le pétunia retombant, l’ipomée, le bégonia et le pennisetum. 

Enfin, au cours du mois d’avril, les agents communaux et les élus ont procédé à la remise en peinture des pots de fleurs 

situés route de Dijon, en utilisant des teintes pastel, afin de contribuer à l’embellissement et à la convivialité de la 

route. 

IV - Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article 
L.2122-22 du CGCT 
 
Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

 

DIA – Déclaration d’Intention d’Aliéner 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 02 avril 2026 ;  
Considérant l’obligation de rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises par Monsieur le Maire dans le 
cadre de l’exercice ou du renoncement du Droit de Préemption Urbain, en vertu de ladite délégation ;  

Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
Article 1 : de prendre acte des décisions de Monsieur le Maire, prises sur délégation du Conseil Municipal, relatives 
au renoncement de l’exercice du Droit de Préemption Urbain pour toutes les Déclarations d’Intention d’Aliéner 
suivantes (DIA) présentées en mairie du 30 janvier 2026 au 21 mai 2026. 
 

Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article 

L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (hors DIA) 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 02 avril 2026 ; 

 

Considérant l’obligation de rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises par Monsieur le Maire ; 

Considérant que les décisions suivantes présentées sont jointes en annexe ;  

 

Décision 2026-009 -portant validation du devis de la société G&M Paysage - Travaux plateforme Paquier de la Borde 

Décision 2026-010 -portant validation du devis de la société La BILLEBAUDE (RUGGIERI) - Feu d'artifice fête patronale 
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Il est proposé au Conseil Municipal : 

Article 1 : de prendre acte des décisions de Monsieur le Maire, prise sur délégation du Conseil Municipal. 

Information récapitulative des bons de commande établis pour des dépenses comprises entre 4 000€ HT et 

39 999 € HT  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22 ; 
Vu la délibération 2026-016 du 2 avril 2026 portant sur les délégations des pouvoirs du Conseil Municipal au Maire par 
décision ; 
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des dépenses réalisées par bons de commande (hors marché public) pour 
des dépenses comprises entre 4 000 € HT et 39 999 € HT. 
 

G&M Paysage - Travaux plateforme Paquier de la Borde – 23 979 € HT 
 

V – Décision modificative n°1 
 
Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Considérant qu’en vertu des articles L.2322-1 et L.2322-2 du CGCT, le crédit pour dépenses imprévues est employé 
par Monsieur le Maire qui doit rendre compte au Conseil municipal, à la première séance qui suit l’ordonnancement 
de chaque dépense, de l’emploi de ce crédit avec les pièces justificatives annexées à la délibération ;  
Considérant le besoin de prendre en charge un surcoût concernant le changement du véhicule de la police municipale 
;  
Considérant la nécessité de faire correspondre le budget davantage aux réalités des dépenses et recettes ;  
Considérant le besoin d’encaisser des recettes supérieures aux prévisions notamment aux niveaux des dotations de 
l’Etat ;  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
Article 1 : De prendre acte de la décision et d’effectuer le virement présenté ci-après : 
 

 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à réaliser toutes ces opérations. 

 

Investissement

 Article(Chap)  Montant  Article(Chap)  Montant 

2041411 (204) : Subv. Cne GFP : Bien mobilier, matériel 593,18 021 (021) : Virement de la section de fonctionnement 47 663,96

212 (21) : Agencements et aménagements de terrains 54 991,00 1323 (13) : Subv. non transf. Départements -4 143,75

2131 (21) : Bâtiments publics -8 000,00 0,00

2138 (21) : Autres constructions -6 736,93 0,00

2151 (21) : Réseaux de voirie 2 672,96 0,00

Total dépenses : 43 520,21 Total recettes : 43 520,21

Fonctionnement

 Article(Chap)  Montant  Article(Chap)  Montant 

023 (023) : Virement à la section d'investissement 47 663,96 7025 (70) : Taxes d'affouage 1 000,00

60612 (011) : Énergie - Électricité -4 000,00 73158 (731) : Autres taxes transp,véhic,droits station 672,96

60621 (011) : Combustibles -5 000,00 74111 (74) : Dotation forfaitaire des communes -492,00

627 (011) : Services bancaires et assimilés -200,00 741121 (74) : DSR des communes 8 020,00

6288 (011) : Autres services extérieurs -5 000,00 741127 (74) : DNP des communes 2 568,00

6378 (011) : Autres impôts taxes et versements assim. -800,00 742 (74) : Dot. aux élus locaux 3 895,00

65311 (65) : Indemnités de fonction -15 000,00 75888 (75) : Autres 2 000,00

Total dépenses : 17 663,96 Total recettes : 17 663,96

Total dépenses : 61 184,17 Total recettes : 61 184,17

Dépenses Recettes

Dépenses Recettes
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Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 

VI – Création de la commission communale des impôts directs et désignation de ses représentants (CCID) 
 
Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1650 portant création d’une commission communale des impôts 
directs ; 
 
Considérant que, pour les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée du maire ou d’un 
adjoint délégué, ainsi que de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants ; 
Considérant que le rôle de la commission communale des impôts directs est lié à la fiscalité directe locale. Elle dresse, 
avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des biens 
affectés à l'habitation et elle participe à l’évaluation des propriétés bâties, ainsi qu’à l’élaboration des tarifs d’évaluation 
des propriétés non bâties ; 
Considérant que les 6 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur départemental 
des finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée par le Conseil municipal. La liste de 
propositions établie par délibération du Conseil municipal doit donc comporter 24 noms : 12 noms pour les 
commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants. La désignation des commissaires intervient dans 
les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux ; 
Considérant que les candidatures suivantes ont été enregistrées et proposées au vote du Conseil municipal ; 
 

Commissaires titulaires Commissaires suppléants 

Alain IMBERT Hassan BOULAHYA 

Roger GANEE Mickael ECCLESIA 

Marie-Laure CARTIER Michèle ROUX 

Yves GELIN Pierre VIARD 

Daniel GOILLOT Patrick REVENU 

Sandrine MOINE Jean-Louis MINET 

Pierre-Yves BEGIN Miloud EL MIRI 

Brice JEAN-BAPTISTE  Fabien CLEMENT 

Didier TOUSSAINT David FUMEY 

Pascal FRIZOT Thierry VACHET 

Arnaud MICHON Frédéric FICHOT 

Nadine GATIGNON Odile PIERRONNET 

 

Le Conseil Municipal décide à la majorité :  
 
Article 1 : d’approuver la liste des commissaires titulaires et des commissaires suppléants à proposer au Directeur 

départemental des finances publiques ; 

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à exécuter la décision et de transmettre la liste suivante au Directeur 

départemental des finances publiques. 

 

Nombre de voix pour 11 Abstentions 3 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
 

VII – Acceptation d’un chèque de remboursement Groupama 
 
Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le contrat d’assurance liant la collectivité avec l’assureur Groupama ; 

Vu le chèque de remboursement transmis par Groupama le 31 mars 2026 correspondant aux remboursements des 

frais de procédure du litige entre la commune et l’entreprise Yaldiz IMMO ; 

 

Considérant le besoin d’encaisser cette recette liée à un sinistre d’assurance ; 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
Article 1 : d’encaisser le chèque de 1 335.70 € délivré par Groupama.  
Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout documents afférents à cette affaire 
 

Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 

VIII - Application du droit d’alignement – 15 rue du Couvent 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général des propriétés des personnes publiques et notamment l’article L.3111-1 ; 
Vu le Code de la voirie routière et notamment les articles L.112-1 à L.112-8 et L.141-3 ; 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment dans ses articles L.421-1 et suivants ; 
Vu le plan d’alignement de la commune de SAINT-USAGE (21170) approuvé par la délibération n° 2024-024 du 23 
mai 2024 ; 
Vu la demande en date du 7 avril 2026, par laquelle Maître Thomas BRUCHON, notaire à Seurre (21250), 32, rue de 
la République – B.P. 17, demande l’alignement de la propriété sise 15, rue du Couvent et cadastrée section AB 97, AB 
268 et AB 342 sur la commune de SAINT-USAGE (21170) ; 
Vu la conformation des lieux ; 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

Article 1 : De définir l’alignement de la parcelle AB 97 conformément au plan d’alignement prévu par le plan local 
d’urbanisme en vigueur (annexe EL7)  
Article 2 : Les parcelles AB 268 et AB 342 ne sont pas concernées par le présent plan 
Article 3 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 4 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire 
 

Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 

IX – Autorisation de signature de la Convention « Territoire Educatif Rural » 

Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L.111-1, L.113-1, L.211-1, L.212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 

L.214-1 et suivants, L.421-10, L.551-1 ; 

Vu la loi n° 2016-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de 

montagne ; 

Vu le projet académique ; 

Vu le projet de convention proposé en annexe ; 
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Considérant que le dispositif des « Territoires éducatifs ruraux » (TER) a pour objectif de promouvoir l’adaptation des 

politiques éducatives et permettre ainsi une meilleure prise en compte des spécificités des territoires ruraux et 

éloignés. Ce programme vise ainsi à renforcer dans ces territoires les prises en charge pédagogiques et éducatives des 

enfants et des jeunes, avant, pendant, autour et après le cadre scolaire, et à lutter contre l’autocensure. En effet, à 

résultats scolaires équivalents, les élèves en zone rurale s’orientent davantage vers la filière professionnelle et, après 

le lycée, vers des études supérieures longues ; 

Considérant que le périmètre du TER est, dans la mesure du possible, calé sur celui de l’établissement public de 

coopération intercommunale (EPCI). Ce choix géographique facilite l’articulation avec les outils contractuels et les 

dynamiques de coopération déjà en place, tels que les Projets éducatifs de territoire (PedT), les Contrats locaux de 

santé (CLS) ou les Conventions territoriales globales (CTG) ; 

Considérant que tous les établissements du territoire de la Communauté de communes Rives de Saône ont intégré le 

périmètre des TER Rives de Saône depuis le 01 janvier 2026 ; 

Considérant que la bonne articulation du TER Rives de Saône est confiée à l’établissement « Collège des Hautes Pailles 

» ; 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : de prendre connaissance du projet de convention "Territoires éducatifs ruraux" Rives de Saône. 

Article 2 : d’autoriser la commune à conventionner avec les services de l’Éducation nationale concernant la mise en 

place des Territoires éducatifs ruraux (TER Rives de Saône) ; 

Article 3 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et tout document afférent à cette affaire. 

 
Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
X - Création de deux emplois permanents pour le service entretien des locaux (Emploi à temps non complet 
article L.332-8-5°) 
 
Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 332-8.5 °et L. 313-1 ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu l’avis favorable du comité social territorial du 30 avril 2026 (délégation de la présidente) ; 
 
Considérant que la collectivité peut créer conformément à l’article L. 332-8 5° du code général de la fonction publique, 
un ou plusieurs emplois permanents à temps non complet inférieur à 17h30 pour être occupés par des agents 
contractuels dans toute collectivité et tout établissement public, sans condition de seuil démographique ; 
Considérant qu’il est proposé de créer deux postes en contrat déterminé renouvelables par reconduction expresse 
dans une durée ne pouvant excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de six années, les contrats 
ne peuvent être reconduits que par une décision expresse et pour une durée indéterminée, en application du l’article 
L. 332-9 du code général de la fonction publique ;  
Considérant le besoin d’augmenter le temps de travail des agents d’entretien des locaux pour intégrer le ménage de 
l’école maternelle ; 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : La création, à compter du 1er juillet 2026, de deux emplois d’agents communaux à temps non complet, pour 
exercer les missions d’agents techniques polyvalents intervenant dans l’entretien des locaux. 
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Article 2 : Ces emplois seront occupés par des agents contractuels de droit public, sur le fondement de l’article L. 332-
8 5° du Code général de la fonction publique, pour une durée hebdomadaire de 17 heures. 
Article 3 : Les précédents postes créés par la délibération n° 2023-021 du 02 mars 2023, pour une durée hebdomadaire 
de 15 heures, sont supprimés. 
Article 4 : Le tableau des emplois de la collectivité sera modifié en conséquence. 
 

Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
XI - Création d’un emploi permanent pour le service ATSEM (Besoins des services ou nature des fonctions 
et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions statutaires) 
 
Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 332-8.2°et L. 313-1 ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : Créer à compter du 01 septembre 2026 d’un emploi d’un poste d’ATSEM à 22h00/semaine pour exercer au 
sein de l’école maternelle ; 
Article 2 : Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, 
il pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public sur la base de l’article L.332-8-2° précité. Cet agent 
contractuel pourra être recruté par voie de contrat à durée déterminée de 1 an compte tenu des besoins des services 
ou nature des fonctions et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions statutaires ; 
Article 3 : Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats en CDD ne pourra 
excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée 
indéterminée ; 
Article 4 : L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle similaire et sa rémunération sera calculée, compte 
tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C par référence à l’indice majoré 368 
des adjoints techniques des établissements d'enseignement principal de 2e classe ; 
Article 5 : Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste et de prévoir les crédits nécessaires à la 
rémunération et aux charges de l’agent.  

 
Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
XII - Actualisation du tableau des effectifs de la collectivité 
 
Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu le Code Général de la fonction publique ;  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  



11 

 

Vu les décrets portants statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 

application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;  

Vu la délibération n°2026-009 du 05 février 2026 modifiant le tableau des effectifs de la collectivité ;  

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 30 avril 2026 (délégation de la présidente) ; 
 

Considérant que le tableau des effectifs est un outil de gestion du personnel fonctionnaire, stagiaire et contractuel de 

droit public ;  

Considérant que chaque collectivité a l’obligation de joindre chaque année au budget primitif et au compte 

administratif voté un tableau des effectifs de la collectivité ouverts budgétairement, pourvus ou non, classés par 

filières, cadres d’emplois et grades et distingués par une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des 

besoins du service ;  

Considérant qu’à ce jour, il est nécessaire d’actualiser le tableau des effectifs de la collectivité ;  

Considérant que les contrats aidés et les contrats d’apprentissage ne font pas l’objet de création de poste et ne figurent 

pas dans le tableau des effectifs ;  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : D’approuver les modifications du tableau des effectifs de la collectivité à compter du 01 juin 2026 ; 

 

Suppression 

Filière  Poste et grade Délibération Temps de travail 

Filière Administrative Secrétaire d’accueil 

(adjoint administratif) 

2024-10 du 01 février 

2024 

Temps non complet 

26/35ème 

Filière Administrative Secrétaire général(e) 

(Rédacteurs principaux 

de 2éme classe) 

2021-54 du 21 octobre 

2021 

Temps complet 

Filière Administrative Secrétaire général(e) 

(Rédacteurs principaux 

de 1er classe) 

2021-54 du 21 octobre 

2021 

Temps complet 

Filière technique  

(Suppression au 01 juillet 

2026) 

Agent d’entretien des 

locaux  

(Adjoints techniques) 

 

2023-21 du 2 mars 2026  
 

Temps non complet 
15/35ème  
 

Filière technique  

(Suppression au 01 juillet 

2026) 

Agent d’entretien des 

locaux  

(Adjoints techniques) 

 

2023-21 du 2 mars 2026  
 

Temps non complet 
15/35ème  
 

Filière technique  Agent d’entretien des 

locaux  

(Adjoints techniques) 

 

2023-38 du 20 juillet 
2023  
 

Temps non complet 
15/35ème  
 

Filière ATSEM ATSEM  2021-54 du 21 octobre 
2021  
 

Temps complet 
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(Grade des Adjoints 

techniques principal de 

2ème classe) 

Filière ATSEM 

(Suppression au 01 

septembre 2026) 

ATSEM  

(Grade des Adjoints 

techniques principal de 

2ème classe) 

2022-33 du 23 juin 2022 Temps non complet  
26/35ème  

 

Création 

Filière  Poste et grade Délibération Temps de travail 

Filière technique  

(A partir du 01 juillet 

2026) 

 

Agent d’entretien des 
locaux  
 

2026-xx du 28 mai 2026 Temps non complet 
17/35ème  
 

Filière technique  

(A partir du 01 juillet 

2026) 

 

Agent d’entretien des 
locaux  
 

2026-xx du 28 mai 2026 Temps non complet 
17/35ème  
 

Filière ATSEM ATSEM 
(Grade des Adjoints 
techniques principal de 
1er classe) 

2026xx du 28 mai 2026  Temps complet  
 

Filière ATSEM 

(A partir du 01 

septembre 2026) 

 

ATSEM 
(Grade des Adjoints 
techniques principal de 
2ème classe) 

2026xx du 28 mai 2026  Temps non complet 
22/35ème  
 

 

Article 2 : de préciser que la délibération n°2026-009 du 05 février 2026 est abrogée. 

Article 3 : De prendre acte du nouveau tableau des effectifs de la collectivité comme présenté en annexe. 

Article 4 : Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades, ainsi 

créés, sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 
Nombre de voix pour 14 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
XIII Attribution des subventions aux Associations pour l’année 2026  
 
Rapporteur du texte : Monsieur Noël PAIN, 3éme adjoint 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1611-4, L.2121-29, L.2311-7 ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations, et 

notamment ses articles 9-1 et suivants ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
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Vu le budget de la collectivité voté le 05 février 2026 ; 

 

Considérant que la Mairie de Saint-Usage apporte un soutien financier en direction des associations sportives, 

culturelles et d’utilité publique ; 

Considérant que les dossiers de subventions ont été étudiés par la Commission Fêtes et Cérémonies du 5 mai 2026 ; 

Considérant que les subventions suivantes sont proposées au vote ; 

 

Nom de l’association Proposition 2026 

AMICALE DES DONNEURS DE SANG 100 

AMICALE SAPEURS POMPIERS SAINT-JEAN-DE-

LOSNE 

100 

AQUA 50 

ASSOCIATION BIEF 50 

ASSOCIATION DES AMIS DES ECOLES 

MATERNELLEs (AAEM) 

50 

ASUJL FOOTBALL 725 

ASVBD GYM 100 

(sous réserve de la présentation d’un dossier 

complet) 

ASVBD JUDO 150 

ASVBD JOGGING 150 

ASVBD KAYAK 100 

BATTERIE FANFARE BELLE DEFENSE 400 

CULTURE ET BIBLIOTHEQUE POUR TOUS 50 

CLUB CYCLO 200 

COMANCHEROS 0 

(L’association ne sollicite pas de subvention) 

COMITE DES FETES 400 

CONFRERIE DES AVALANTS NAVIEURS 150 

ECOLE MATERNELLE ET ELEMENTAIRE 

(coopérative) 

950 

FIESTA EUSEBIENNE 100 

FOYER RURAL 185 

JSP SAINT JEAN 100 

LA CANTARELLE 50 

LES BONNES RENCONTRES 150 

LES PETITS EUSEBIENS 250 

PAGAIES DES BORDS DE SAONE 100 

SAONE NATURE PATRIMOINE 100 

SOUVENIR FRANÇAIS 100 

UNION NATIONALE DES COMBATTANTS 100 

 

Total 

 

4960 

 

Le Conseil Municipal décide à la majorité : 

 

Article 1 : d’accorder les subventions suivantes aux associations telles qu’individualisées dans le tableau ci-dessus ; 

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à verser les sommes suivantes sur présentation d’un dossier complet par 

l’association ; 

Article 3 : les dépenses seront mandatées à l’article 65748 de la section de fonctionnement. 
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Nombre de voix pour 12 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

2 

(Tansu ALTAY et Noël 

PAIN) 

 

 
Après épuisement de l’ordre du jour, la séance a été levée à 20h49. 

 
XIV - Demande d’informations des élus du Conseil à la municipalité 

 
 
 
 


